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I   e i é ' 'a t • L'ONUBI,   ainsi   que   leR  autrrc   acorves  ciet;   Vitti one  iJr. i e B   IU 

ies  projetB  äU Togo,   n'a pas  pu participer  a  la revue   pénodiq 

grammes  du PNTO,   qui   a eu   lieu  au  mom   d'août   197e).     Par  crise 

proposition  de   l'UN'iï)!   d*env)yer  au Tigo,   au moiB  d'o-;t )lre,   jr 

nair»  du  Siège,   a été   a'-coptée   par   le  î-'epri tient art  Péeident,   a 

î«B  obj«~tifs  de  cette iiFsion  or4t   été,   ainsi,   définis: 

A) Revue  des   projets  en cour; 

B) Formulation  de  nouveaux   projets  pour  la période   197 ' -19^ '• ,   en   par- 

ticulier,   la préparation d'un  document   de  travail   pour  le   projet 

"Centre  National   de Promotion  des Petites  et   Moyennes  Entreprires' 

(CNPPKE). 

11.     OBJECT ITS PE  LA  PLANIFICATION  NATIONALE,   1976-19^0 

Le   }e plan de  développement  économique et   social   fait,   à présent, 

l'objet  de discussione  dans  les milieux  gouvernementaux.     Au  nouent   de   la 

mission,   il  n'existait  que les "Grandes orientations",   publiées par  la 

Direction Générale  du Plan su début  de   1973•     D'après ce document et   les 

entretiens avec   1;. DGP,   les accents du développement   industriel seront  mis   sur: 

- le développement  des  industries existantes; 

- la création des  industries d*  substitution aux  importations; 

- la création deB   industries tournées vers  l'exportation;   . 

- la création des agro-industries; 

- la mise  en valeur des ressources minieres; 

- la promotion de  la petite et moyenne   industries autochtones; 

- le support  nécessaire a une politique d'industrialisation. 

Pour réaliser de  tels objectifs,   les responsables du plan sont  convaincus 

que des mesures effectives devront être prises,  afin de créer les conditions 

préalables a l'industrialisation.    En outre,   il  est envisagé d'améliorer 

l'infrastructure de base, d'adapter lee structures administratives,  de former 

la main-d'oeuvre,  de formuler des politiques de développement,  de contrôler 

le processus de  l'élaboration et de  l'exécution des projets industriels,    de 

créer un centre de promotion et de coordonner toutes  les actions du développement 

industriel. 
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!e   '^ ivern»-!en'.  prétend   réaliser   dee  projets   industriala  da  patita, 

loyenie et  grande tailles,   par  lee serteure public ou privé,   ou par das 

entrsprires mixtes.    !.e lo uve marnent  a décidé da donnar un r81e  important 

au s'vtour privé,  part i cul i*rement en ce qui   concerna   laa petite» et  «o/enne» 

industries.     La participation du secteur privi   togolais ait aussi  souhaitée 

dans les grands  projeta,  mais,   a causa da  la pénurie dea capitaux privés,   il 

est  peu probable que ce   secteur  puisse   jouer  le   rola  aouhaité.     Comme  grands 

projets,   la DGP  envisage  la production da '-linker (CIJtAO), d'andrai e  phoe- 

phateß,   de sucre, et  1'einansian de  la brasserie;  comía« patita  projeta,   la 

création d'uaines fondées  sur  les matières preaièraa  agricolea:   pita  da 

tomate,   p&te  alimentaires,  huileire palmiste,   manioc,   atc. 

Le Gouvernement est  »I'HSI  conscient  des problèmes das industries axis- 

tantes qui  ne  fournissent  pas  le maximum de  leur capacité, a cauae des diffi- 

cultés d'ordre   technique  (choix  inadéquat  de   l'équipement),  financier,   ainsi 

que da  l'approvisionnement en matières premières.    Dos mesurée  inmediatas 

et à long terme  sont requises,   afin d'améliorer  le rendement de oes unités 

industrielles. 

ill.  LES    ORGANISMES REP0NSA3LES DU DEVELOPPEMENT  IN-.„¿'RIEL 

Au Vogo,   le Ministère du Plan,  le Ministère du commerce,  de l'industrie 

et des transports,  la Banque Togolaise de Développement,  la Société Nationale 

d'Investissements avec des fonds  annexes,  la Centre National de Promotion dee 

Petites et Moyennes Bntrerpisee (CNPPME), et dee banques commercialea  a'occupent 

du développement  industriel.       endant  les entretiens avec lee responsables de 

ces institutions,  il a été évident que  la bonne volonté de travailler mutuelle- 

ment pour le développement  industriel du paya existe partout.     Néaaaoina, a la 

veille de  la publication du 3« plan,  lee autorités ont  exprimé  leur opinion, 

suivant  laquelle un programme de coopération technique bien défini pourrait 

servir de catalyseur pour améliorer la coopération et  la coordination des 

travaux qui  sont encore considérés comme faibles. 

A) Direction Générale du Plan 

La Direotion Générale du Plan et da développement du Ministère du Plan 

est responsable de: 

- la préparation lu piar national de développement économique et social; 

- la recherche et de la coordination de tous les moyens nécessaires à sa 
mise en oeuvre; 
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- du control«  de »^n exécution; 

- at,   plu« général«ment,  de tout« activité concourant   a la réalipati   n 
de   1« poli tiqua de  développement. 

La XP  «at  composé« d«  deux  service«,   dont   l'un est   responsable de   la 

planification du développement.     C«  servie«  uat   composé  d«   su Divisions,   iont, 

l'un«  pour   1«  développement   industriel, artisanal   «t  commercial. 

La DCP,   Division   industrie,   e«t   responsable  de   la  préparation  du  p1. an  de 

développement    ndustriel,   de   l'identification des branches et deb projets 

industriels,      «f,   de tous   le« travaux planificateur« au niveau nacro-éconoTiique. 

Eli« «st composé« du ch«f,   d«  son  adjoint  «t d'un fonctionnaire  administratif. 

Le«  -ervic«« 4'un planificateur  industriel    ont  été  fournis par   l'ONUDI,  du 

?6  octjor«   1974 au 1  septembre  197S     Le  renouvellement  de cette   assistance 

^st   souhait able. 

H) Minuter« du comrnerce,  de  l'indu«tri« «t  des tran«port«  (HCII) 

C« Minister«,  Division   industri«,  est  chargé  de mettre la politique  indus- 

triall« «n pratique,  d« superviser la gestion de»  industries publiques et de 

fournir  le«  licences pour  les nouvelle«   industries. 

Pou»*  faciliter la création de nouvelles unité« de production  industrielle«, 

La Direction d« l'industrie  a cédé des terrain« a Lomé et   a Lama Kara (au Nord 

du Togo) pour la construction d'un domain«   industrial.    Pour réaliser le domain« 

industri«!   k Loaé,   1« CNPPME a été  créé en tant  qu'organisme autonome,   mai« 

rattaché à la Direction de  1'industrie.     Le CNPPME est  aassi responsable de 

l'assistance dans la préparation de« dossiers bancables pour les nouvelle« 

Industries V. Itrs établies dans le domaine  industriel,  ou ailleurs.    Le CNPPME 

conseille  ausai sur tous  les aspects de  la gestion des entreprises.    L'accent 

dss activité« du CNPPME est porté sur le secteur privé. 

Dans le passé la Direction d«  1*industrie ne recevait qu'une assistance 

irxégulilre de la part de  l'ONUDI.    Plusieurs études de pré-faisabilité ont 

été  financées aur programas SIS, comme les projets laminoir et café soluble; 

una  assistance directe a été fournie k la Société des Détergents du Togo (SODETO). 

La plus grands partie des apports de l'ONUDI venait dans le passé au CNPPME. 



'rs111ut ions   banrair«s 

1 ) Société Nationale d'livnitmananti et  fond» annex«» 

'„a  FV   et   férule   annexe«  a pour   objectif  la «obi 1 mat ion dei moyens   financier« 

dt   r épargne nationale et  de«   investisseur« étranger«,   public« mi privés,   ainsi 

que des   institution«  financières  internationale« en vue d«   la réalisation  d'inve«- 

tissenents  aptes  a  promouvoir  le  développement du Togo.     A  cet effet  till   peut, 

en  outre,   exécuter   au  faire  exécuter   tout«   étude économique,   technique   ou  finan- 

cière,   constîtuter  des entreprise«,   acquérir et céder des  participation«   au 

capital   d'entreprises   privées  ou d'économie  mixte,   togolaises ou étrangère«. 

La SNI  a son propre capital,    *.n plu«,   le« organisme« «t établissement« 

publics,   ie« sociétés d'Etat,   etc.   sont   tenus d« déposer   leursfonda  libree 

auprès de  la SNI;   le« banques et  êtabl iseement« de crédit   sont tenu« d«   souscrire 

des bons  a ^ourt   terme eau«  par la SNI. 

Le Fonde National d'Investissement  est  géré par   la SMl.    Il est  alimenté 

par une participation exceptionnelle  fixée  à 0,% du chiffre d'affaire«   annuels 

des entreprise« réalisant des bénéfices commerciaux et de« entreprise«   indus- 

trielles,   agricoles et   immobilières.     Les versement« donnent lieu a la déli- 

vrance de "Certificats d'invest îsaement s"  nominatif«,  qui coneacrsnt  1«  droit 

de propriété du participant et  le droit au remboursement  au «osent ot-  les 

détenteurs ont  effectué des  invest i «sèment« reconnu« utile« au développement 

du paya*    Les  investissement« «ont groupé« en trois catégorie« qui autorisent une 

augmentation de«  investissements, deux,  troi» et quatre foi« la valeur des certi- 

ficats d'investissements. 

Le deuxième fonds,  qui est  important pour le développement industriel, est 

le Fonds de garantie des crédits aux entreprises togolais«« avec un« participation 

nationale de plus ds 50JÉ du capital social. 

La SNI et  le« fond« annexes ont  les moyens et  le« statuts nécessaires pour 

jouer un rSle actif dans 1« processus d« développement du Togo. 

La SNI a 19 cadres,  dont 5 dan« la direction des projets «t réalisation 

(Bureau d'étude«).    Cette Direction est aussi chargé« d'évaluer les projets 

soumis par le secteur privé, pour le financement ou l'agrément d'un aval. 

Ce Bureau d'études de la SNI et la Section de« étude« économiques du CNPPMB 

sont le« deux point« de controle pour la préparation et l'évaluation des projet« 

industriel« au Togo. 



?) Banque Togolais«   de Développe ne ni 

La BTD  eat   la Beule   banque  de   dével oppeiient   du paye qui   a   1'objet ¡f  de 

promouvoir   lee entreprises des secteurs public  et   privé.    Jusqu'à prér- it, 

la B?D ne  concentrait  sur   le  financement   d*immeubles,   fait  qui   éta  t   expliqué 

pax  la décision  prise  dans   le  passé  de  créer  une   Rtructure  séparée   pour    « 

financement   de  1' agri :ultire.     La poli t.que actuelle de   la banque  est   de 

diminuer   les   invest isee-nents   immobiliers  et  d'augmenter  l^s  -redits   pour 

l'artisanat   et   1'industrie.    La  BTD n'a pas de   fonds  propres et   toutes   les 

opérations   financières   sont  faites   avec  des crédit«  étrangers  (i^A.U,   Kifc, 

BAD, etc.).     En raison d«s  limitations  financières,  La BTD s'oc.upe,   en 

particulier,  de  l'artisanat et  de   la petite  industrie.     Il a été  fait,   ré-em- 

inent, un recensement détaillé (financé  par le ("oneeil  de  l'entente)  sur   ¿eB 

gar.iges autoocbiles,  menuiseries,   ateliers éleotro-méranicîen*.,   au' tere de 

confection,   cordonnerie  «t bijcuteire,  qui  servira pour  1 ' ident   fication  les 

entreprise«  auxquelles des crédit« pourront être   accordés. 

IV.    PROPOSITION POUR UN  PROJET PNUP/QNUDI:  Bureau d'études  induBtrielles 

En raison de multiples et  modestes efforts  de   la part de plusieurs 

organism«»,   pour la préparation d'étude« d« pré   investissement,   le Gouvernement 

••t en tr«in d'étudier   la possibilité de < réer un bureau national   d'études. 

Evidemment,   une telle   idée semble  être   intéressante,   a première  vue.     La pro- 

position existante envisage la création du BNE    au sein de  la DGF,   Inquel 

d«vra s'occuper,   à la fois, de  l'agriculture,  de   l'industrie,   des  travaux 

publics «t   des ressource« humaines.    Toutes les  activités au niveau des études 

de pré-inv««tissement   industriel  seront  concentrées dans le Bureau d'études 

industrielles, qui formera le deuxième département   important du BNE.    Pour 

•«surer le bon démarrage  du BNE,   la proposition envisage une équipe de plani- 

fication rurale (a Itr«  fournie par la PAP),  une  équipe de programmation 

industrielle  (ONUDl),  une équi.e  de  travaux publies (FAC),  et  un    spécialiste 

en ressources humaines. 

Le futur BNE aurait  pour tâche: 

- de traduire «n dossiers de financement ou d'exécution les objectifs, 
progrsAMs tt projets prévus dans 1« plan de développement; 

- de réaliser toute étude de projet conçu au niveau des Division organique« 
de la DOP et du développement; 

1 
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- de  réaliser  toutes autre«  étude, que   lui  confi»  l'Etat,   et  de  préparer 
1-e termes de   référencée des éludée confié«« a d'autre, orfani««««; 

- de part »ci per  ou de procéder,   Mlon  le  eu,   au control«  technique  der 
pro^ra-n-ne« de développement  exécuté« pour  l'Etat. 

La décision finale sur  la création du BNE (y compri. 1« Bureau d'étude. 

industrielles)  n'a pas en--or«  été  pn.e.    D'apre,  le. entretien, conduit,  par 

la miesen avec   les  responsables du  plan,  de   la SUT,  du CMPPMB et de  1. Direction 

de  l'industrie,   du Minister«  du commerce,  de   l'industrie et de« transport.,   il 

noue  «««Me  peu  réaliste d'envisa*er  1. bon  fonctionnement  d'un bureau tellement 

hétérogène.     La centralisation de  la planification  industriell«,  d«  la prépa- 

ration et de   l'évaluation de« étude«  indu.tri.il««,  prévu« dan«  1«  î« plan de 

développement   dans ce bureau,   a peu de chance« d« réussite,  car ce« projet« 

ne seront pa«  seulement réalisé, par  1« ..cteur public (grand« proj.t«),  maie, 

particulièrement,  par  le secteur privé (petit, «t «oyen« proj.t«),  et par  1« 

«ecteur «lit«.     A notre avi«,   il n'est pu opportun que 1«« projet« privé« 

.oient préparé« par un organi«»« étatique,  «n «ff«*, P«" ** TOP-    L» Section 

d'études économique« du CNPPME nou«  .embl. plu«  apt« a c«tt. tache.    Par  contre, 

l'évaluation de. projets pour  l'obtention de crédit., d'un aval ou de. bénéfice, 

du code d'investissement.,  devrait «tr« la re«pon«abilité d'un organi«»« 

étatique ou «emi-étatique,  tal que  la SNI et  «e« fond, annex«,  la BTD ou la 

Conni«.ion d' investissement«. 

Dan. la conception d'un bur.au d'étude«,   il faut notar qu«  le. grand« 

projet, d. l'iStat dépa...ront  toujour, la capacité et 1.« po»«ibilité« du 

bureau et que  le. do«.ier. devront  «tre préparé« par de. bureaux d'engineering 

de l'étranger.     Il nou. senble, donc, plu« réali«t« de renforcer le« «tructure. 

exi.tante«,  capable« d« préparer le« petit« «t noyen. projet«, et d'améliorer, 

.imultanément,   le. possibilité, du Togo d'évaluer le. do«.i*r. préparé, par de« 

firme«   étranger««.    Notre proposition d'a*«i«tanc«, dan« c« domain«,  ti«nt 

compta d« ce« fait«. 

V.       PROPOSITIONS D'UNE ASSISTANCE  INTEGREE POUR LE SECTEUR  INDUSTRIE 

A) ABBi«tane« au nivaau maoro-éoonoaiqu«: POP 

L'entretien avec 1. Directeur Général a porté, d'un« maniere officieu««, 

•ur l'éventuelle création d'un bureau national d'étude..    Etant donné que la 

déci.ion finale reete encore  avec le Mini.tr«,  la ni..ion n'a pu di«cut«r av«o 

le Directeur Général qu'au sujet d« la continuation de l'«*«i«tanc« fourni« 

par l'ONUDI dan« le domaine de la planification industrielle. 
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Com»«  la préparation du   i« plan d«  développement   industriel  PR*.   pr-'. t 

querent  tarmine«,   l« Directeur Général  con«id«r« néc«seair« d'obtenir  let 

«•rvice« d'un «»pert  -   ingéniaur  industrial   - capable d'assister dan»   .e 

lanc«m«nt du plan,  d'améliorer  le syatène «xi«tant pour   le contrôle  de   l'exé- 

cution du plan,   d« conseiller  sur  le chou de  technologies pour  len  nouvelles 

unité«   industrielle« et  d'évaluer  lea   invest i sse*nent s   industriels  du  point   de 

vue  technique. 

La duré« de   l'as-.«tance  est  prévue   pour  4 ans  et   sa valeur est  es'-:-née 

a   Ì2J.000 t,   lea ciôdit«  pour   le« insultants  à court   teme,   bm.r«*«  et 

équipement  étant   indu«.     Détails de   la  proposition en   l'annexe   I. 

B) Assistane.«  «u niveau  nncro-économique 

1) MC TT  - CNPPME 

Une  assistane«  intermédiaire a déjà, été  prévue pour  le   1NPPME,   pour une 

durée dé  12 moia à partir de  septembre   1975-    Catte  assistance  sert  a maintenir 

le« opération« du CNPPWE et  a consolider  les  travaux concernant   la création 

d'un «ecteur  industriel  autochtone.    Pendant  cette période  sont  prévus  les 

«•rvlce« d'un economist«  industriel  (Ch«f d« projet),   d'un  ingénieur mécanicien, 

et de consult anta a court  terme  ainsi  que quelques bourses et   la fourniture 

du matérial. 

La recommandation de continuer  l'assiatanc« de  l'ONUDI  a partir de   1911 

••t basé« «ur  1«   Ì« plan d« développement   industriel  qui prévoit  un grand nombre 

d« projat« d«  petit« «t moyenne taille«,   leequals devront  être réalisés par  le 

«ect«ur privé.     Un« partie d« ce«  investissements sera résalisée,   avec  1'assis- 

tane« du CNPPME,   soit  dan«  1« domain«   industriel à Lomé,  soit  ailleurs.     La 

politiqu« d« régionalisation,  adoptée par le Gouvernement,  prévoit  aussi  la 

création,  par 1« CNPPME,  d'un deuxième  domaine  industriel  a Lama Kara,  comprenant 

un bureau regional pour ««rvir 1« nord du pay*- 

Comía« tâch« immédiat«,   1« CNPPME prévoit,  par exemple,   la diversification 

d« 1" industri« textile) (filature,  tissage,  confection),   l'amélioration du 

••rvic« de« garage« automobil«« «t la création d'un« chaîna d« chambra« froides 

pour la conservation    d« la viand«. 

Un« étud« préllainair« pour 1« projet  t«xtil« e«t en préparation par le 

Con««ill«r régional d« l'01IUDl/CEA, M.  Noury.    La PAC  a déjà accordé 4 mécanicien« 

qui eeront rattachés »u CNPPME pour 1« projet garages «t un recensant détaillé 

sur l«s p«tit«s industri««  a été financé par 1« Cons.il d« l'entent«.    Malgré la 
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dans l'avenir d'une assistance du PNUD'ONUDI: (1) assistance a 1* création et 

\ la gestion des domaines industriels; (ii) fonctionnement et gestion de 

l'atelier rentrai; (111) assistance aux entreprises existantes; ( îv) renfor- 

cement de la section des études économiques; (v) assistance aux branches 

spé~ifiques - secteur teitils; (vi) amélioration des méthodes de financement, 

mieux  adaptées aux  besoins  de  la  petite   et  moyenne   industries. 

Cette  assistance est  prévue  pour trois an6  en  supposant que  le Gouvernement 

fournisse  assez d'homologues qui   devront   être formés,   soit   sur place  par  lee 

experts,   soit  a l'étranger en tant   que boursiers du projet.     La section des 

études économiques du CNFP'45 jouera un r8le plus   important  dans  l'avenir,  comme 

bureau d'études  industrielles pour   la petite et  moyenne   industries du secteur 

privé.    Eventuellement,   rette section pourra aussi préparer  les dossiers pour 

des projets publics  ou de participation mixte.     L'expérience accumulée dans  le 

passé par  les cadres de nette section pourra Bervir de base pour  les  nouvelles 

tâches prévues. 

L'assistance prévue pour les experts a long et a court termee,   1'équipement, 

le personnel d'appui  administratif et  les bourses a été estimée a 1.10^.000 t. 

Détails de  la proposition en l'annexe II. 

2) MC IT - Direction de  l'industrie 

La tache la plus urgente,  identifiée par la Direction de  l'industrie dans 

le domaine de l'assistance technique, est  l'amélioration du fonctionnement des 

industries étatiques déjà opérât ionnelies.    Les difficultés de ce« entreprises 

s'étendent de l'approvisionnement  eu matières premieres a l'étroitesse des 

marchés locaux.    Dans le passé,  L'ONUDI  a quelquefois prlté son assistance dans 

le programma SIS pour  la    préparation des étudea de pré-faisabilité pour de 

différentes branches.    Pour assister dans  la solution des problèmes de ces usines, 

il existe plusieurs alternatives.     La plus simple consiste it utiliser las 

services des institutions sxistantes (CNPPME,  SMl) et de prévoir un« assistancs 

dans ls programme SIS pour les problèmes technologiques,  au lieu da criar une 

institution au niveau de la Direction da l'industrie qui s'occupe des problèmes 

spécifiques du secteur étatique.     Comme  il sera expliqué an détail plue baa, 

nous proposons de renforcer la SNI par les services d'un expart an évaluation 

des projeta et d'un expert en analyse financière.    La proposition da la mission 

que ces deux experts s'occupent da tous laa problèmes financiers dea entreprises 

étatiques,  a été,  en principe, acceptée par la Dirsotion de l'induatrie at la DO 



d-»   la I',«!.     En   outra,   le  !>î  du CN! L'M a donné  «on   accord  pour   ^e     e     -•.     * 

puisse  anal star   lea  8 entreprises  dans   le     hairip  od   il   ens'.«   dé ¡à       - 

Avec   ret  effort  conjoint,   il   no<jb  semble   suffisant   d'utiliser   «--e-. :•-••»r1    . «• 

pro#rranme S!S. 

I.a deuxiks» al ternati ve prévoit deux étapes, la preci.er» ¿'-oit le :*•*•< ' - r 

un Conseiller industriel, pour une durée de *) an«, a la iurct-n de ':' M .f * 

afin  de  renforcer  ses  opérât ione      lin   tel   projet  routerait   a  pe'-   pr¿¡s   ', î 

y  co.npns  les  crédits  pour   les  consultants   a  coirt   terme,   i'éj     peT,n:,',   ¡<-s 

bourf-s  et   le   personnel   d'appui   administratif.     La   deuxième  étape   envisage     ~e 

augmentation des  activités  de   la  Direction  de   l'industrie,   en   lui    i   -;nant   la 

responsabilité  ds  préparer   les études  pour   les  projeté  étatiques,   >i*  ~». •   "-'. ' •   re 

et  de  relancsr   les entreprises   industrielles  déjà existâtes,     ''n   te!   programe 

coûterait,   pour  5  ans,   environ    1.000. XXI f.       omme   il   riFjue  de   f-t.rs   i>uM- 

emploi   avec   1«  CNPPME,   nous  hésitons  a donner  notre   appui   %  un   tel      r   ,-*.,   »l 

ne  le  mentionnons dans    e  rapport qu'en "p^ur mémoire". 

3) sin 

La SMI   joue  un  r8ls  clé  dans  ls  financenent   des   invest .eja-nente    ndustr.es 

pour  1st secteurs public et  privé.     Le bureau d'études de  la SNÍ   a po ;r objetif 

principal  l'évaluation dee dossiers du point  de vue  financier st  «Vonomque , 

mais   il  s'occupa  aussi  de  la préparation des études.     Comme   la preparati o«i des 

dossiers seim principalement   assurée par des   institutions différentes  - teUos 

qua   la CMPPME ou das firmes consultantes de  l'étranger - notre  assistance  est 

destinée k ranforcar  L'efficacité de  la SNï,  et  a évaluer des projets  industriels 

da façon indépendante. 

L'assistance  aat prévus pour 5 ana at  comprend  des experts k  long et  k 

court  ternas,   l'équipement,   la personnel  d'appui  administratif et   des bourses; 

ella  aat eatiaie k 635.000 t.    Détails da  la proposition en  l'annexe   ll\. 

C) Coflt   total  da l'assistance da  l'OWTDI 

-DOP Mannaia  I) Ì25-000 * 

- MCIT - CMPPME (annaxa   II) 1.121-000 

, - !CIT - Direction da  l'industria p.«. 

Í - SRI  (annexa  III) 6 ft-000 
! 2.081.000 | 
I 
< La total de  ¿.O8I.OOO t correspond k 1\# du chiffre  indicatif de   I5 millions 
i 

da dollars pour la Togo. 
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D S
  r.ii rdination  de   l'aiBistance  prévue 

'.*  prp<; ìtian  pour  le   prochain  cycle d'eaiiitance  du PNUD/OfttTDT 

1 ) '"-11^1 ,   ne   prévoit  pai leulement  une  augni« n tat i on de   l'acuitane«  pour le 

•.*  teur     • .1.etnei,  main  aussi   une coordination plue forte dei activité! dani 

ce  se.-teir.    Pour cette  raieon,   la création d'un comité   intermtniatéri«l  A été 

propagée  par  la mue.on.     Lea   responeablek  rencontrée,   chargée du développement 

indurtriel,   "nt   donné   leur   appui   a cette  propontion. 

!,a c.mpiBition du ro-nité   intern:matériel eet  le  euivant: 

- Ministère   lu Plan:   le Directeur Général  du Plan (cornu«  coordinateur de  l'aaen- 
tanc«  tech  îqu«); 

1« Directeur de  l'.ndu«tri«. 

- »mietere du commerce,  de   l'industrie «t  dei transport«: 

le Directeur de  l'industrie 
le Directeur général du CNPPMB. 

- Finistère des  financée:   le  Directeur Général de la SNI. 

- PN1T):   le Repréeentant  Hésident 

- ONUDI:   le Conseiller hors  Biege 

- Projeté ON'JDI :   il reete à décider n  un expert de chaque projet de  longue durée 
aura un statut de membra «asocié. 

Le comité eet présidé par le Directeur Général du Plan. 

- Le comité constitue    1«  cadr« de concertation «t  d'harmonisation néceiiaire 
au bon déroulement  dea projet«; 

- il preconi«« un« éventuelle adaptation dei projet«; 

- il entend lei responsable! d«  l'exécution dei projet« sur  1« déroulement 
normal de« projet«; 

- il connaît  tou« lee problème! d« nature a freiner 1« bon déroulement 
dei projet« afin d'y trouver d«e solution« approprié««; 

- il a« réunit aussi souvent que nécessaire, mai« «a moina un« foi« par 
triiMstr« «ur la convocation d« «on président a la demand« d'un d«« membre«. 

Le graphique (annexe IV) montre l'assistane« a fournir par  1« PHUD/ONUDI. 

E) Perponnel de contraparti« 

La condition préalable pour tou« ce« projet« est que 1« Oouv«rneawnt sett« 

à disposition ass«s d« cadra« togolais.    L'intention du PNUD ««t que 1«« experta 

de l'ONUDI travaillent coane conseiller« «t pa« cosa» cadre« exécutifs. 
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vi.   '-rnm m LA PPWP ARMATI• PAP PAYE pa;i< L'Ar,f'5îTAVF :XJ PSJD 

(qui   a au  lieu en août   IW>) 

La a  projet« de  l'ONUDI,   terminée  ou en  Buspene,   ont   été d:«cutés  av-?~ 

le Diractaur Général   du Plan. 

A) TOG/^l'flO}:   lupi antat ion  d'un   lamineur 

Un   laminoir eat  a présent  en état  da  réalination  aver  une   ar.siatance  h'ia'.ira.e. 

H) TOO '71/1^4:   AsBJEta-nce  a l'établ.aaement  d'une petite   induatrie  de Ttéti-n. 

Le  flan  de  développement   prévoit   la création d'une  fonderie  d'aluminium  avec  une 

capacité   annuelle  de  4 K> tonnée  poux   la fabrication  d'oui ils.     Au-une   assistante 

de   l'ONUDI  eat requiae,   rar  le Gouvernement  désire   une  assistance  bilatérale. 

C) TUC^l^Oo:   Usine  de  café   aoluble 

Ce projet  est  interrompu a cause de   ¡a pénurie en  matière  première. 

D) TOG/71/808:  Production de   l'alcool 

Un renouvellement de  l'étude de  pré-inveetîasement  eat  prévu dane   le  programme  SIS. 

E) TCO/72/021:  Ci—nterle d'Pu«st (CIMAO) 

Le financement de ce  projet avec une capacité de   1,5 millions de  tonnée de     linker 

pax an n'ait paa ancor« entièrement   assuré.     Aucune   information  supplémentaire 

a celle  fournie dane  le compte rendu du PNl'D. 

F) TOG/7j/006:   Analyae de  la structure dee coula d'investîBiemerne et  de 
l'opération (textile,  ciment et  alimentaire») 

La nteeion a pria note que le rapport final de M.  Beyrard,  qui  a été soumis par 

le bureau du PWUD au Gouvernement,  n'a paa été remis aux  firmes étudiées.    Voua 

rappelons au bureau du PMUD d'aaaurer que  le réaultat de cette étude parvienne 

aux firme« intéressées. 

O) TOO/73/007:  Assistance a la Jociété des détergents (SODEBO) 

Aucun«  information supplément air« a celle fournie dane  le compte  rendu du PïiUD. 

H) TOO/73/008:  Ase iet ance a 1» Société des salines (SALIMTO) 

C« projet a été sous-traité a un« équipe fournie par l'assistance bilatérale. 
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• -:sin<R 

lea propositi on« d« projets,   indu« dans  1«  rapport,  ont  été disuetées 

avec  les Directeurs C'néraux dea  institut ions concernées, q*i  ont donné 

'.ear  a. tord de principe.    Le Directeur Général  du Flan a été Infor«* également 

pur  lea projets qui   ne  tombent  pas directeieant  dans aa responsabilité. 

Dana »me  réunion finals  avec   ls Représentant Résident,  a.i.,  X.  Kotta, 

'.'agrément  de  principe a été donné  pour  las propositions dss projsts,   lesquelles 

montant  a un total  ds ?.0J4.i*V $.     D'aprts H. Kotta, catts aoaa* correspond 

grosso modo a  la priorité donnas  a  l'industris dans ls   3« tlan as développement. 

La sisaion désirs eipri'ssr a«s rsnsrcissants aux reepoaaaslss d\» 

Gouvsrnessnt Togolais, au Periésentant Résidant,  a.i.,  st am assart« das 

agances dss Hâtions Uniss,  qui, par  lsur bonns volonté st par ls« Informations 

fournies,  ont contribué au bon déroulaasnt da la «îeeien. 
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PHOJF: IAJ.HI., PAH .r. . • •'.-.rt-.-x-v:  WE I A .-.-J  BLIQTE : 'ra.Ai .1-. 

Pays  : Togo 

litre   : ABB IR'.An  •;   k   ¡d Pr >t'raflun&T . n.   industriels 

Humero du  pn/t:!  G, ^ 

i.   Justification du projst 

- Je  plan  de deve, <jp^e3i*".t   iLet   i'a<    snt   aar   »e  aé/«l^^ea*".t 
da  i'industri«, 

- utilisatim dea u.*!. i >>rnB  premières   ^noiti, 

- substituti >n  tui   in;,   rtitiofi«, 

- dével ¡ppeamnt   di   se   '.p^r tutoi r,t>,r¡o,   etc. 

b.   ' «tire   institutionnel 

(«uelquee  details  aar   la  li;P. 

(,".   Obligations du Gouvarn^ment 

DiapjBitions  budgétaires 
Personnel  da lontrepartie 
Exonérât ion dee  dm ta de douane  pour   le  n.^ténel  tt   fourniture 
acquis  sur  la n^rché   locai  ou   importés   ni   fina de  l'exécution 
du projet. 

D. Autras activités annexes 

- ^NNPMK, 

- Direction   Industrie -  Ministère de   ¡'industria - experts  SIS pour 
las problèmes   techniques des   industries existantes;     coopération 
avec  SUI daña  las domaines d'évaluation de projets  et analyse  finan- 
cière ées entreprises existantes; 

- SNI -  évaluation de projets et aaiyit financière. 

II.  OBJECTIFS PU PROJET 

â. Objectif« à long tense 

L'objectif immédiat est de conseiller  le Gouvernement sur la 
programmation du secteur industriel  et  k la fois sur l'exécution et 
le contrôle de réalisation du Plan Quinquennal  1976 - I960. 

•• Objectifs  insediate 

a) assister au lancement du 3eae Piar, de Développement  Industriell 

k) améliorer le système existant du  controle de l'exécution du Plan; 

c) évaluer les projets  industriels du  point de vue technique; 

d) conseiller sur le choix des technologies pour les nouvelles unités 
industrielles! 

e) fonser le personnel de contrepartie soit sur le tas, soit par des 
séminaires k organiser en coopération avec d'autres organismes du 
pay* chargés du développement  industriel. 
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; : i.  •. A'. :>' -JC-;< J:WV< 

I iau né but TXiré« 

Her.forc c: ent   ae  la  Diwsion du Lomé  et   l'inté- Juillet 4  ans 
Develo; ¡.tient   Industriel,   Arti- rieur du Togo 1976 
Banal   et  commercial  de la DGP 

(e:ic jre à détailler) 

Dti.SCRIi^flON DES iPFOHw; Dû PNIÍD 

I.   Affectation du Peremnel Lieu Début Duré« t 
International aoja i-ûQOJ 

1. Ingénieur Industriel Loaé  et  l'inté- 7/76 48 16Ö 
L'expert  sera rattaché à la             rieur du Togo 
Direction générale du Plan 
et du  Développement  et  Gera 
appelé à : 

aj  assister au   lancement du 
jèroe plan de  Développement 
Tndustriel| 

to)   améliorer le  Básteme existan* 
du controle de l'exécution 
du Plan; 

c) évaluer les projets indus- 
triels du point de vue 
technique; 

d) conseiller sur le ohoa 
des technologies pour 
les nouvelles unités 
industrialisai 

s)  former  le personnel de 
contrepartie «oit sur 1« 
tas,  soit par des séainaire« 
à organiser an coopération 
avec d'autres organismes du 
pays chargés du développement 
industriel. 

2. Consultants à court ter— Loaé et l'inté-        1977 U 04 
Pour aaaister l'ingénieur in-          rieur du Togo 
dustriel dans la réalisation 
de ses taches ainsi que pour 
le finaneeaent dea Missions 
d'évaluation du siege de 
1J0IUBI. 

3. Personnel d'appui adaiaiatratif Loa« 7/76 46 20 
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II. r.léxent     formation 

houraea,  séminaire« et colloques    Lomé et  à 7/76 2> 
pour  les ¿adres da  la Direction      l'extérieur 
Industria de  la ÜGP 

III. Elément matériel 

Matériel courant 7/76 ^ 
Matériel durant 7/76 8 

IV. Elementa divere 

Utilisation,   entretien 5 
matériel 

Autres dépenses j 

Frais établisseaent  rapport Lj 

Total dea éléaenta 2£¿ 
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ANNèJCE  II 

PRvJiKT  ÜOUMU-  PAU   LL GOUVERNEMENT     DE LA     REPL^LIQUE TOGOLAISE 

ïAJB : Togo 

Titre : Assistance au  centre National de Promotion des 
Petites et Moyennes Entreprises (CNPPME)  - 
Phase  II 

N-inérod* Projet  : TOC/76/ 

Note;       Les objectifs du projet  restent   les mêmes pendant  la Phase  II sauf 
que la Section  des Etudes Economique« du CNPPKE sera renforcée 
considérablement. 
Pour faciliter la discussion des projets industriel« a financer 
par la CI.P.  du Togo au niveau du Bureau du PNUD à Loaé,  la 
mission a seulement préparé la description de« apporta du PNUD 
pour la Phase  II du cNPPME. 

DESCRIPTION  DES APPORTS IX' PNUD 

Affection du Personnel 
International 

Lieu Début Durée 
•ois 

t 
(000) 

Economiste industriel  et 
Directeur du projet 
Il sera responsable de 

Lomé et 1'in- 
térieur du 
Togo 

10/76 36 126 1. 

1'assistance à apporter 
aux entreprises du 
domaine industriel et 
coordonnera l'assistance 
à apporter à toutes les 
autres entreprises proem es 
par le CNPPME.    Assister 
à la préparation des études 
de viabilité.    Il sera 
chargé également de conseiller 
le directeur général du CNPPKE 
et d« veiller à la bonne exé- 
cution des activités du projet. 

2.  Ingénieur aécanicien Loaé et l'in-    10/76 36 126 
spécialiste d'atelier d'en- térieur du 
t ret i en et de réparation, Togo 
ayant acquis l'expérience de 
l'assistance aux entreprises 
en ce qui concerne l'instal- 
lation, l'entretien «t la 
réparation des équipements 
industriels.    Il    veillera 

à la bonne gestion et à 
l'exploitation rationnelle de 

l'Atelier Central du Domaine 
Industriel à Lomé et  éventuel- 
lement aussi a Lama Kam. 
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Lomé  et   1•in- 
térieur du 
Togo 

Lomé  et   1 ' in- 
térieur du 
Togo 

3. Ingénieur  industriel, 
spécialiste dans  la 
préparation des étdues 
de viabilité,  dans  1« 
choix des équipements 
et  technologies pour les 
nouvelles unités  indus- 
trielles,   et dans la pro- 
motion de nouveaux  inves- 
tissements. 

4. Expert  en gestion  indus- 
trielle    «yam une bonne 
expérience dans la ges- 
tion des entreprises in- 
dustrielles et une for- 
mation en "business 
administrât ion".     Il aura 
à assister les entreprises 
existantes et nouvelles dans 
l'organisation ou la moder- 
nisation de leur gestion. 

Expert en filature et Lomé et  l'in- 
tissage    ayant une grande      teneur du 
expérience dans la filature Togo 
et tissage du coton et de 
matières premieres synthé- 
tiques. 

10/76 36 126 

10/76 36 126 

1/77 30 105 

6. Expert en confection 
ayant une grande ejcpé- 
rience en particulier 
dans le production des 
virements d'enfants. 

Lomé et 1• 
térieur du 
Togo 

în- 1/77 30 105 

7. Consultante à court terme      Lomé et l'in- 
en particulier pour assis-    térieur du 
ter iene la préparation Togo 
des étudee de pré-investis- 
sements à accomplir   par la 
Section d'Etudes Economiques 
du CNPPMI, et pour des taches 
ponctuellee ainsi que pour dee 
missione du pereonnel du Siege. 

10/76 40 140 

8. Personnel d'appui 
administratif 

Lomé et à 
1'exptérieur 

10/76 36 28 

II. Elément de formation 

Bourses, séevinaires et 
colloques pour les cadres 
du CNPPMI et dee entre- 
preneurs togolais. 
1. Boureee individuelles 
2. formation en groupe 

Lomé et à 10/76 
1'extérieur 

50 
20 
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IJI.   Vléaent ' matériel 

Matériel  counmt IO/76 IO 
Matériel  durant 

2 voitures lu/76 M 
Equipement   supplémentaires 
pour  les domaines   indus- 
triels Lomé  et Lana Kara IO/76 100 

IV.   Eléments divers 

utilisation,   entretien mtériel O 
Frais voyagea,   experts *5 
Autres dépenses *" 
Frais d'établissement du rapport 5 

Total des éléments 1|121 
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A'ÍNLXE     III 

PHOJiT GüüMl:: PAR  LE GOUVERNEMENT   Dfc  I,A 
REPUBLIQUE TOGOLAISE 

Pays  : fogo 

Titre   : Aiïi^ttnc«  à  l'Evaluation de ProjetB   Industríela 
au  Sein de   la SN I 

Numéro du  Projet  : TOG/76/ 

I. RE' SKIONUtKNTS GENERAUX 

n.  Just if K ation du projet 

- 3è»«  Plan d« développement   met  accent sur  le développement de 
1 ' industrie 

- utilisation dei natières  premières agricoles, 

- substitution am importations, 

- deve 1 opponent du secteur autochtone,   etc. 

B. Cadre   institutionnel 

Quelques detalla sur la SNI   et   les  fonds annexes. 

C. Obligations du Gouvernement 

Dispositions budgétaires 
Personnel de contrepartie 
Exonération dea droits de douane pour le matériel  et  les fournitures 
acquis  sur la marché local  ou   importée aux fins de l'exécution du projet. 

D. Autres activitéa connexes 

- Ingénieur industriel - DG  Plan 

- CNPF1EE 

- Direction Industri« - Nieister«  Industri« - expert« SIS pour les 
problèmes technologiques des  industries existantes}     coopération 
avec   SNI dans les domaines d'évaluation de projets «t analya« 
financière dea entreprises  existantes, 

- SNI -  évaluât ione  de projets  et analyse financier«. 

II. OBJECTIFS DU PROJET 

A. Objectifs li long tara« 

L'objectif à long terne est d'améliorer la qualité de« études industrielles 
souaises à la SNI et au Tond  National d'Investissement et la capabilité de 
le SNI d'évaluer Isa études du point d« vu« financier et éconoaiqu«. 

| B. Objectifs immédiats 

1* aeeietsr à l'évaluation des études industrielles souaises à la SNI 
pour financement ou aval,   etc.    L'évaluation ssra faite soit du point 
de vue financiar, soit du point de vu« d« l'economi« national«; 

2. établir un« coopération étroit« «ntr« les organismes financiers du 
paye créés pour faciliter l'obtention des crédits par les entreprises 
induetrislles; 

3. proposer un aanu«l sur la préparation «t l'évaluation d« projets indus- 
triels à bas« d« la documentation déjà préparée par l'ONUDI sur ess 
sujets, 
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'..   participer a   lutti:   finies   i nd ¡i,\. ne 1 las  entreprises   par  la 
3 :, 

:•.   l'étude  approfondie  det;  entreprises   industrielles  existantes  en vie 
d *a.:.él îorer   le^ra  structures   financières; 

6. étudier lan besoins financiera de ce« entreprises conane par exemple 
les fondu nécessaires p rar financer les immobilîsations et le funde 
de  roulement; 

!.   proposer des  ce: Jres     o-u rètes  pour améliorer   leurs   structures 
finane i ères; 

Ò.   sur  le plan de   njuvea.i pr >jets  soumis  à  la  ¡.".NI  pour   le  financement, 
analyser la structure   financière et améliorer  les propositions  faites 
dans  les  études; 

9.   former  le personr.il  de  contrepartie sur  le  tas ou par des séminaires 
à or¿aniüer par  l'expert  en coopération avec d'autres  organismes du 
pays enargé du   développement   industriel. 

III.   FLA'J  D'r.XKtJlIJN 

Description des  activités  du projet 

Renforcement de  la SNI,   section 
d'études et des activités du 
Pond   National  d'Investissement 

(encore a détailler) 

Description des apports du PNUD 

I.   Affectation du personnel 
international 

1.  Economiste industriel. 
spécialiste en évaluation de projeté 
L'expert sera rattaché à la SM et 
aura comme tâches : 
a) assister à l'évaluation des 
études  industrielles soumises  à la 
SMI pour financement  ou  aval,   etc. 
L'évaluation cera faite soit du 
point de vue financier,   «oit du point 
de vue de l'économe nationale; 
b) établir une coopération étroite entre 
lee organismes financiers du paye créés 
pour faciliter l'obtention dec crédite 
par lee entreprises industrielles; 
c) participer à toutee études  indus- 
triellee entrepriees par la SKI; 
d) proposer un manuel sur la prépara- 
tion et l'évaluation ds projets indus- 
triels à base de la documentation déjà 
préparés par l'ONUDI sur ces sujets; 
s) en coopération avec l'expert sn 
financement industriel,   former le per- 
sonnel ds contrepartie sur l'état ou 
par dss eéainaires à organiser par 
l'expert en coopération avec d'autres 
organisme« du pay* chargé du développe- 

industriel. 

Lomé, l'inté- 
rieur du Togo 
et à l'étran- 
ger 

Oct. 76 5 ans 

Lieu 

Losé,  1'inté- 
rieur du 
Togo et  à 
l'étranger 

Début 

10/76      60 

(oooj 
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?•   Kij)ert  en  fintn  eter.t   i-Ju.,- I ,:;,é  et   l'inté-       10//6 f, , , j 
t£ie_l_.    L'expert   sera rattaché a      rieur du Togo 
la  r,NI  et  aura corame  tithes  : et,  à   1'étrmn- 
aj   1'étude approfond   e des ger 
entreprises   industriel lee  eiistan- 
tea en vue d'améliorer  leurs 
atru( tures  finam îeres; 
b) étudier  les  besoins  financière 
de ces entreprises  comae par exem- 
ple lee fonde nécessaires pour 
financer les  im/njbil isations et 
le  fonds de  roulement; 
c) proponer dee mesures  con retes 
pour améliorer leurs  strictures 
financièrea; 
d) sur le plan de nouveaux projets 
soumis à la CNI  pour  le  financement 
ana'yser la structure financière et 
améliorer les propositions faites 
dans les études; 
e) en coopération  avec  l'économiste 
industriel,  former le personnel de 
contrepartie sur 1« tas ou par des 

binaires à organiser par l'expert 
en coopération avec d'aatres orga- 
nismes du pays chargé du développe- 
ment  industriel. 

3» C ont il tant à court  terme Lomé et  l'inté-      I/77 24 04 
Pour la conduite dea séminaires        rieur du Togo 
sur l'évaluation d« projets et à l'étran- 
industriele,  l'analyse des ger 
projets du point d« vue    techno- 
logique,  études des moyens dis- 
ponibles au Togo pour les entre- 
prises industrielles. 

4. Personnel d'appui administratif Lomé 10/76       60 26 

II. Elément formation 

Bourses, séminaires et colloques     Lomé et a 10/76 50 
pour les cadrés d« la SKI st las     l'extérieur 
annexes 

III. Hé—ni matérial 

Mattiti courant IO/76 7 
Matérial durant 10/76 18 

IV. Iléments diver« 

Utilisation,  entrât i en matérial 
Frail voyagaa exparta 
autres dépensas 
Praia établiasaaanta rapport 

10/76 10 
1977 10 
1977 5 
1981 5 

Total asa élémanta 635 
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ANN'EXI  V 

LISTE DES PEQUINÉS  KENCUNÏHEE3 

Ministem du Plan 

M.   Eklou Nanthey,   Directeur général,   Direction générale du  Plan 
M,   Addra,  Directeur Adjoint, Direction générale du Plan 
M.  Ajavou,  chef,  Division Industrie 

Ministère du Commerce et de l'Industrie 

M.  Kodjo-Djoneda,  Directeur de l'Industrie et de l'Artisanat 
M.   Hadji,  Directeur adjoint,  Direction de  l'Industrie et de  l'Artisanat 
M.   Kegloh,  Direction de l'Industrie  et  de  l'Artisanat 

CHPPMB 

M.  Akpana,  Directeur général 
H.   Ayi Aaeganvin,   Directeur adjoint,   chargé des études économiques 
M.   Claude Jatiere,   Ingénieur mécanique,   Conseil de l'Entente 

Société Sationale d'Investies—ent  et  Fonds Annexée 

N.  Zokhevo K. Gaba-Idianey, Directeur général 
M.  Nubukpo,  Secrétaire général 
M.  Sila« Tee,  Directeur du Fonds de Garantie 
M*  Roger S«gla,  Direction du Fonds d« Garantie 

Banque Togolaise de Développement 

M. Bawa Mancoubi,  Directeur général 

Cisients du Togo (CIMTOGO) 

M*  Roland Vian,  Directeur général 

Ü3AIP 

M. Janes H. Purcell, Project Officer 

Anbaasade da la République fédéral« d'Aile—gne 

M. Haferkaap, Anbassadeur 
N. Alfred Haider, Conseiller 
N. I. Minnesgera 

M. Stocee, Canf du projet "Développannnt agricole" de la FAO,  sous-traité k 
1* SITES 

zm 
H. Jonana Kot ta, Représentant Résidant n.i. 
X. Daniel   A/it, Ponctionaair* au progra—e 
H. Gérard R. La Tortue, Chef d« projet CWPFÄ 
M. Christian Lnuwers, Planificateur agricole (FAO) 
I. Lointain, ¿Unificateur dan rnnaourono Ranni ita« (1IT) 
1. Jiipn Ummi, Conneillnr in 1« eux» 
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